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1. Introduction  
 

Le document réalisé ci-dessous, appelé PLI1 2016-2020, se veut le résultat d’un processus 

collectif, entamé pour la première fois en juin 2010 par un comité de pilotage constitué 

d’une trentaine de partenaires associatifs et publics. La démarche a été évaluée et relancée 

en 2017 avec comme mot d’ordre : un processus de travail conjoint se basant sur la 

continuité de la méthode participative.  

L’objectif de cette mission décrétale vise à coordonner des actions et des recommandations 

locales en matière d'intégration des personnes étrangères ou d'origine étrangère et ce dans 

une perspective de “calibrage” des besoins spécifiques émergeant du terrain local. 

Cette synthèse est donc le fruit d'un travail collégial et concerté. Il est une 

invitation au débat et le support d’une action construite et à construire en réseau. Il est 

également un regard, un diagnostic posé à un moment donné sur un territoire précis. 
 

Le travail est structuré en plusieurs parties : la contextualisation de notre démarche, une 

analyse quantitative structurante, un plan d’actions concret et une synthèse de 

recommandations politiques proposées aux communes et aux provinces.  

    Seul, le CRVI n’existe pas ou peu, mais il se doit d’être un levier, un moteur et un   

    appui pour ses partenaires et toutes les parties prenantes. Cette position nous oblige   

    collectivement à avoir de la créativité, de l’investissement personnel et à intégrer le rôle   

    politique de notre action sociale. 

A ce titre, le CRVI remercie l’ensemble des partenaires (anciens et nouveaux) qui ont 

apporté leur expertise et leur investissement au bon fonctionnement du processus. 

                                                           
1
 PLI : Plan Local d’Intégration. 
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2. Le CRVI : missions et rôles 

Le CRVI est un des 8 centres régionaux d’intégration pour les personnes étrangères et 

d’origine étrangère créés par le Décret wallon relatif à l’intégration des personnes 

étrangères ou d’origine étrangère du 4 juillet 1996, modifié le 30 avril 2009 (le PLI devient 

une mission décrétale), le 27 mars 2014 (le parcours d’accueil des primo-arrivants devient 

une mission décrétale) et le 28 avril 2016 (le parcours d’intégration remplace le parcours 

d’accueil). 

Ces centres sont situés dans huit villes ou provinces wallonnes où la présence d’immigrés 

est importante, à savoir : Charleroi, Liège, Namur, La Louvière, Mons, Tubize, Luxembourg 

et Verviers. 

Les missions du CRVI, c’est … 

 L’accompagnement des initiatives locales d’intégration dans le cadre des plans 

locaux d'intégration ; 

 Encourager la participation sociale, économique, culturelle et politique des personnes 

étrangères ou d'origine étrangère et les échanges interculturels ; 

 La coordination des activités d’intégration sur leur ressort territorial, notamment 

dans le cadre des plans locaux d’intégration ; 

 La formation des intervenants agissant dans le domaine de l'intégration des 

personnes étrangères ou d'origine étrangère et le dialogue interculturel; 

 La récolte sur le plan local des données statistiques disponibles ; 

 La concertation avec les autres centres afin de mener des politiques cohérentes en 

Wallonie. 

Le champ d’action du CRVI se situe sur la partie francophone de l’arrondissement de 

Verviers qui comprend les 20 communes suivantes : Aubel , Baelen, Dison, Herve, Jalhay, 

Lierneux, Limbourg, Malmedy, Olne, Pepinster, Plombières, Spa, Stavelot, Stoumont, 

Theux, Thimister-Clermont, Trois-Ponts, Verviers, Waimes et Welkenraedt  

Le CRVI est loin d'être un acteur isolé du PLI. Le CRVI a pris le rôle d'initiateur et 

d'animateur  mais il s'agit réellement d'un travail collectif, symbole significatif d'une 

volonté de faire de l'intégration, une matière importante et quotidienne de la vie 

sociale de Verviers, de Dison et de Malmedy. 

 

http://actionsociale.wallonie.be/integration/initiative-locale-integration
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3. C’est quoi un Plan Local d’Intégration et comment le réaliser ? 

Un plan local d’intégration est un programme pluriannuel d’actions prioritaires, sur un 

territoire défini par le Décret. Il est basé sur un diagnostic qualitatif et quantitatif des 

besoins spécifiques des personnes étrangères et/ou d’origine étrangère ainsi que de ceux 

des professionnels et des acteurs sociaux concernés par l’intégration.  

Ce plan est co-construit, mis en œuvre et évalué avec les partenaires locaux (associatifs, 

publics et privés) des CRI. Il est basé sur une dynamique de travail en réseau et entre 

réseaux. Un PLI a pour but de favoriser tous les processus d’intégration dont la finalité est 

le renforcement de l’inclusion et de la cohésion sociale de notre société, c’est-à-dire, l’accès 

pour tous et toutes aux droits fondamentaux, au bien-être, à la justice, à la citoyenneté, à 

l’insertion sociale et professionnelle... 2 

L’intégration vise la construction d’une société interculturelle c’est-à-dire, un « vivre 

ensemble » où chacun trouve et prend une place. 

Le PLI est donc une des missions décrétales d’un CRI. Il s’agit donc bien d’une mission 

transversale et régionale que les autres CRI wallons accomplissent également.  

Pour autant, la Région wallonne est assez vague sur le sujet et ne précise en rien la 

méthode que doivent suivre les CRI pour atteindre les objectifs qu’elle leur fixe. Nous 

verrons ultérieurement dans cette synthèse comment et avec quel appui le CRVI s’est 

donné les moyens d’atteindre ces objectifs. 

 

Néanmoins, notre hypothèse de départ était d’essayer de répondre à la question suivante : 

« Sur un territoire donné, quels sont en matière d’intégration, les besoins des 

personnes, qui fait quoi pour y répondre et quelles seraient les stratégies à 

développer ensemble  pour y parvenir ? " 

Le Plan local d’intégration doit comporter les aspects suivants :  

 Photographie de la présence des personnes issues de l’immigration sur le territoire 

du PLI ; 

 Fixation des objectifs à atteindre à court, moyen, long terme ; 

 Partenaires potentiels (publics, privés, entreprises) ; 

 Mise en place du comité de suivi et/ou de pilotage ; 

 Communication régulière des résultats et de l’avancement du PLI ; 

                                                           
2
 Guide méthodologique PLI 2013 – DISCRI ASBL 
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 Évaluation du PLI à intervalles réguliers avec tous les partenaires – « En fonction des 

résultats, des nouvelles donnes ou situations rencontrées, réorientation ou réécriture 

du PLI. » 

 

Processus de coordination du PLI :  

 Animer le diagnostic du territoire avec les partenaires ;  

 Animer les réunions du comité de pilotage PLI avec les partenaires locaux 

(associatifs, publics) ; 

 Suivre l’évolution de la mise en œuvre des actions prévues dans le PLI ;  

 Animer l’évaluation du PLI ; 

 

 Comment assurer la participation et la concertation avec les partenaires locaux ? 

 Créer un comité d’accompagnement ou comité de pilotage qui définit la stratégie du 

PLI ;  

 Rassembler une plénière PLI : présentation des travaux à l’ensemble des parties 

prenantes (associatifs, publics, politiques, privés) ; 

 S’appuyer sur les plateformes et réseaux locaux (apprentissage de la langue, 

citoyenneté, ISP…) ; 

 Articuler le PLI aux dynamiques communales et notamment avec les PCS3. 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
3
 Plans de cohésion sociale 
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4. Dans quel contexte s’inscrit le Plan Local d’Intégration : évolution des 

politiques d’intégration  

 

Historiquement, les centres régionaux ont été créés pour soutenir le développement des 

actions d’intégration développées par les acteurs de terrain et les associations dites 

communautaires. Le Décret du 4 juillet 1996 fait notamment référence comme première 

mission de : « l’accompagnement des initiatives locales de développement social ainsi que 

la coordination des activités d’intégration dans le cadre des plans locaux d’intégration ». 

 

Comme mentionné plus haut dans le document, la politique d’intégration des 

personnes étrangères ou d’origine étrangère a subi plusieurs modifications décrétales. 

Cette évolution constante a eu un impact direct sur les opérateurs en charge de 

l’intégration dans l’arrondissement de Verviers. 

 

Le Décret modifié en 2014 et 2016 dont la mission phare est la mise en œuvre du parcours 

d’intégration obligatoire caractérise clairement cette évolution du paysage institutionnel 

avec pour corollaire une approche plus « interventionniste » des pouvoirs publics.  

 

Quelques chiffres clés 
 
 

 Décret 1996 : moyens affectés à l’intégration en région wallonne (CRI + ILDS) : 

500.000 € 

 Décret 2009 : moyens affectés à l’intégration en région wallonne (CRI + ILDS) : 

4.731.000 € 

 2013 : moyens affectés à l’intégration en région wallonne (CRI + ILDS) : 8.105.000 

€4 

 Décret 2014 modifié en 2016 : moyens affectés à l’intégration en région wallonne 

(CRI + ILI) : environ 15 M° 

 

 

 

 

 

 

                                                           
4
 La politique d’intégration en Wallonie : DG pouvoirs locaux et action sociale - 2013 
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4.1 Notre modèle d’intégration  
 

Le concept d’intégration est omniprésent et notamment dans plusieurs domaines : la 

sociologie, l’économie, la politique … Ce terme est bien au cœur des débats politiques, 

surtout lorsque l'on évoque les contours de la nouvelle politique d'intégration des primo-

arrivants. Mais qu'entend-on vraiment par « intégration » ? Quel est le sens associé à ce 

terme ?    

 

L’ensemble des partenaires du PLI se sont mis d’accord sur une approche partagée et 

validée à l’unanimité. Elle porte sur une vision de l’intégration qui est un processus à double 

sens (cela nécessite un pas vers l’autre) et qui vise une société inclusive, interculturelle et 

égalitaire. Cette démarche de compréhension mutuelle prône un accueil digne et humain à 

tout nouvel arrivant et confère à chaque partie prenante des devoirs mais surtout des 

droits. 

 

 

 

 

 

 

 

INTERCULTURALISME  
Troisième voie 

Meilleure compréhension mutuelle 

Axe dialogue interculturel 
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4.2 Déclaration de politique régionale wallonne 2014-2020 
 

Dans sa Déclaration de politique régionale5, le Gouvernement wallon affirme que 

l ’intégration harmonieuse des nouveaux arrivants dans la société, leur capacité à 

développer un sentiment d’appartenance et d’agir comme des citoyens à part entière sont 

intimement liés à leur insertion sociale. L’insertion sociale des primo-arrivants est 

influencée par la qualité de l’accueil, l’intégration dans un milieu de vie, l’accès à un 

logement convenable, une participation socio-économique (emploi, formation, etc.) et un 

environnement socio-affectif adéquat. Ces diverses dimensions de l’insertion sociale des 

migrants appellent le développement de politiques et programmes dans divers secteurs. 

 

Dans cette perspective, le Gouvernement veillera à :  

 

 Favoriser la cohésion sociale dans la perspective d’une société interculturelle ; 

 Associer étroitement les pouvoirs publics locaux à l’organisation du parcours 

d’intégration coordonné par les Centres Régionaux d’Intégration ;  

  Adopter les indicateurs statistiques nécessaires à l’identification des besoins et à 

l’évaluation de la politique d’intégration ; 

  Encourager le travail en réseau et la coordination des dispositifs d’apprentissage du 

français et d’alphabétisation.  

 

4.3 Le parcours d’intégration en Wallonie  
 

L’objectif du parcours d’intégration est d’accueillir et d’accompagner les nouveaux résidents 

étrangers de Wallonie, de les aider à acquérir les connaissances de base sur le 

fonctionnement de la société et des relations sociales en Belgique et de faciliter leur 

intégration sur le territoire.6 

Lors de la commande de son titre de séjour de plus de trois mois par l’administration 

communale, l’étranger primo-arrivant reçoit un document d’information et est orienté vers 

le bureau d’accueil le plus proche de son domicile. 

La volonté de la Wallonie étant de permettre à chacun de bénéficier du soutien et de l’aide 

adéquate afin de favoriser son intégration dans son nouveau cadre de vie, le parcours 

                                                           
5
 DPR GW 2014-2020 : http://www.wallonie.be/fr/publications/declaration-de-politique-regionale-2014-2019 (page 

consultée le 30 avril 2018) 
6
 Le parcours d’intégration des primo-arrivants : http://actionsociale.wallonie.be/integration/parcours-integration-

primo-arrivants (page consultée le 30 avril 2018) 

http://www.wallonie.be/fr/publications/declaration-de-politique-regionale-2014-2019
http://actionsociale.wallonie.be/integration/parcours-integration-primo-arrivants
http://actionsociale.wallonie.be/integration/parcours-integration-primo-arrivants
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d’intégration wallon reste accessible à toute personne étrangère ou d’origine étrangère, 

primo-arrivante ou non. 

L’ensemble du parcours d’intégration est gratuit. 

Le parcours d’intégration est structuré en 4 axes 

 Un module d’accueil qui se compose d’une information sur les droits et devoirs de 

toute personne résidant en Belgique et d’un bilan social individuel qui permet un 

premier accompagnement en fonction des besoins exprimés (logement, santé, 

emploi, famille, loisirs...) ; 

 Un minimum de 20 heures de formation en citoyenneté ; 

 Un minimum de 120 heures de formation en langue française (si nécessaire) ; 

 Une orientation vers le dispositif d’insertion socioprofessionnelle en fonction des 

besoins. 

La personne primo-arrivante est tenue de suivre le Parcours d’intégration dans un délai de 

18 mois (qui peut être prolongé) à dater de la commande de son titre de séjour à son 

administration communale. 
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5.        2011-2012  : Le Plan Local d’Intégration Verviers - Dison 

 

La première édition du PLI a été rendue publique en novembre 2012. Elle était structurée 

autour d’un comité de pilotage tripartite, composé d’acteurs locaux issus du monde 

associatif, politique et public.  Pour réaliser ce travail et face à notre besoin de nous 

structurer, nous nous étions fait accompagner  pour l’approche méthodologique par une 

association experte : la R.T.A.7. Un cadre méthodologique très structuré nous avait servi de 

guide pour la mise en œuvre opérationnel (cfr. schéma infra).  

 

                          

 

5.1 Comment avons-nous procédé ? 

Fidèles à l’engagement d’un processus ascendant, les principes méthodologiques 

déterminants qui ont guidé notre travail ont été les suivants : 

 

 Concevoir nos recommandations et interpellations comme des pistes de 

réflexion à poursuivre collectivement. 

 

       S’orienter vers l’action et tendre au réalisme 

 

 

                                                           
7
 Réalisation Téléformation et Animation 
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 Réaliser un  diagnostic exhaustif des actions existantes et des besoins non 

rencontrés pour ne pas proposer des actions redondantes et éviter la mise en 

concurrence inutile  

 

 

             « Non recouvrement » institutionnel et renforcement de l’existant 

 

 Tenir compte des particularités de la situation de Verviers-Dison, mais également 

des points communs avec d’autres régions. 

 

 Tenir compte des spécificités de notre matière et de notre terrain de compétence, 

tout en les liant au contexte plus général.  

 

 

5.2 Des Objectifs, des actions et une finalité  

 Créer un lien de réflexion-action sur la thématique de l’intégration et ses dimensions 

les plus fondamentales 

 Proposer un état des lieux de l’existant 

 Visualiser et valoriser la réflexion et l’action en réseau 

 Proposer un diagnostic social de la problématique 
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 Proposer des pistes de travail concertées et éclairées 

 Permettre le soutien et le renforcement de l’existant le cas échéant 

 Evaluer les actions mises sur pied  

 Interpeller les rouages décisionnels locaux 

 

                In fine, améliorer l’intégration à Verviers et Dison 

 

5.3 Priorisation des axes d’actions choisis par le comité de pilotage du PLI : 

A. Analyse statistiques 

B. Aide à l’accueil 

C. Maîtrise de la langue 

D. Insertion socioprofessionnelle 

E. Vivre ensemble 

F. Egalité et lutte contre la discrimination 

Une politique, un Décret, une mission, un comité de pilotage... 

Encore faut-il s'entendre sur une définition du PLI et de l'intégration...qui constitue un 

socle, un lien pour nos actions ... une VISEE 

De fait, il faut évidemment partager "consensuellement" et professionnellement une 

définition de l'intégration et une vision de la société pour entamer des partenariats réels. 

Qu'on ne s'y trompe pas, cela ne signifie pas que tous les acteurs du PLI doivent être du 

même avis et en toute circonstance. Néanmoins, ils s’engagent à partager et à porter 

les valeurs qui sont véhiculées dans ces définitions. 

 

5.4 Notre définition du PLI Verviers-Dison 

 

Le PLI est un dispositif de mobilisation réciproque d’individus, de 

groupes et d’institutions qui visent l’intégration.  
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Notre définition de l’intégration 

 

« L’intégration est un processus dynamique à double sens, dans 

notre société multiculturelle. Elle nécessite des compromis. Elle doit 

permettre à chacun de participer de manière égale à la vie en société, 

de voir ses droits fondamentaux garantis et d’être créateur de sa 

propre existence. » 

 

5.5 Bilan et évaluation du PLI  2012-2016 : 

Après plusieurs années de fonctionnement, le comité de pilotage réuni en juin 2015 a 

décidé d’évaluer le processus du PLI et son fonctionnement. Nous avons voulu mettre en 

évidence les forces et les faiblesses du dispositif et garder le cadre méthodologique qui 

nous avait accompagné lors de la création du PLI. L’objectif est bien de « faire émerger des 

difficultés particulières et des actions pour y répondre » et non des « publics cibles ». 

Objectifs et finalités de l’évaluation 

 

1. Pérenniser et faire évoluer le processus PLI en l’adaptant au contexte actuel 

2. Ouvrir le réseau et s’enrichir de l’expertise des acteurs œuvrant à l’intégration des 

PE ou POE 

3. Investir d’autres secteurs, communes et champs d’action et développer des 

nouveaux partenariats 

4. Contextualiser l’analyse quantitative avec des données actualisées  

 

Constats principaux du comité de pilotage 

 

 La représentation du pôle politique a été irrégulière 

 Les associations de migrants ont, après quelques apparitions en début de PLI, été 

absentes également du processus 

 La Commune de Dison a eu des difficultés à être présente suite à une sous-

représentation via le PCS qui devait à lui seul représenter l’entièreté de la commune. 

 La régularité des réunions de comité a été difficile à maintenir 
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 Le nombre de réunions cumulées entre plénières et groupes de travail a été jugé 

trop important. 

 

Rôle et mandats du comité de pilotage 

 

 Le comité PLI doit se singulariser par la liberté d’expression et la volonté d’un débat 

ouvert 

 Un principe d’égalité dans l’expression de ses membres : 1 organisme = 1 voix 

 Plus de transversalité et d’actions concertées entre partenaires PLI 

 Rôle de diagnostic collectif et de recueil de l’existant 

 Mission d’interpellation des mandataires politiques, de la presse… 

 Adhésion à une vision, des définitions et concepts sur lesquels les partenaires se 

sont accordés (cfr 2012). 

 Coordonner et accompagner les actions sélectionnées ou soutenues 

 Facilitation du processus et des échanges 

 Rôle de synthèse des débats / lien entre les partenaires. 

 

Principes de base concernant les actions 

 

 Principe de non recouvrement 

 Soutien et renforcement des projets existants 

 Développer et créer des projets amenant une plus-value car s’inscrivant dans des 

secteurs ou des segments non couverts (« chaînons manquants »). 

 Favoriser la mise en réseau, les synergies et les partenariats 

 Validation collégiale par le Comité de pilotage 
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6.    LE 25 FERVIER 2016 : NAISSANCE DU PLI VERVIERS-DISON-MALMEDY 
 

Le comité de pilotage a organisé une journée intitulée « Le Plan local d’intégration : État 

des lieux, enjeux et perspectives ». Une cinquantaine d’opérateurs étaient présents avec 

comme volonté d’ouvrir à d’autre secteurs tels que l’enseignement, la santé, la jeunesse …  

Trois questions servaient de balise aux échanges entre les partenaires, à savoir : 

  

1) « Quels sont les besoins et attentes dans votre secteur/réseau? » 

2)  « Que pouvez-vous apporter au PLI?  

3)  « Quelles sont vos attentes par rapport au PLI ? ». 

Ces moments d’échanges et de co-construction avaient pour finalité de nous appuyer et de 

capitaliser sur les éléments clés ressortis de l’évaluation du PLI précédent. 

Un document de synthèse a été rédigé avec comme changements majeurs :  

- L’intégration de la Ville / opérateurs de Malmedy ; 

- Un nouveau mode de fonctionnement du comité de pilotage et des sous-

groupes de travail ; 

- Une continuité dans les axes sélectionnés en 2012 avec une adaptation au 

contexte actuel ; 

- Un focus important sur la lutte contre les discriminations. 

 

Choix des axes et hypothèses de travail : 

 AXE STATISTIQUES 

o Nationalités  

o Pyramide d’âges 

o Demandeurs d’emploi 

 

 AXE ACCUEIL 

o Aide socio-juridico-administrative 

o Interprétariat 

o Accès au Logement (principalement pour personnes sortant des centres et 

ILA) 

o MENA 
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 AXE APPRENTISSAGE DE LA LANGUE 
 

o Portail de l’offre en alphabétisation et en FLE 

o Guichet unique 

o Formation de formateurs en FLE 

o ELAO : outil de validation des acquis 

 

 AXE ISP 
 

o Passerelle entre l’apprentissage de la langue et l’ISP 

o Accès aux formations (pré-qualifiantes, qualifiantes, …) et la validation des 

compétences 

o Equivalence des diplômes et validation des compétences 

 

 AXE LUTTE CONTRE LE RACISME ET PROMOTION DE L’EGALITE 
 

o Comité de vigilance dans les médias 

o Formation et sensibilisation 

o Dialogue interculturel 
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FONCTIONNEMENT DU NOUVEAU COMITÉ DE PILOTAGE  ET DES SOUS-GROUPES DE Travail 

 

 

  
COMPOSITION et FONCTIONNEMENT 

 

 
OBJECTIFS et MISSIONS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

COMITÉ PILOTAGE 

 Associations, institutions, organismes 

 Mandat de l’association, de l’organe 

 1 représentant par association 
(suppléance autorisée) 

  1 organisme – institution - association 
- service = 1 voix 

 Nombre non limité de membres 

 Le Comité se réunira 6 fois/an 

 Présence de 2/3 aux réunions 

 Liberté d’expression, confidentialité 
(sauf pour les PV) et débats ouverts 

 Départ de membres et acceptation de 
nouveaux membres/nouveaux secteurs 
selon une majorité simple 

 Choix des orientations, des priorités, 
des actions 

 Prises de parole en public doivent être 
faites au nom des partenaires qui le 
souhaitent 

 Engagement à travailler dans au moins 
un sous-groupe de travail 

 Engagement à transmettre 
réciproquement les infos et contenus 
des travaux vers l’organe ou 
l’association représentée 

 Rôle de diagnostic collectif et 
recueil de l’existant 

 Plus de transversalité et 
d’actions concertées entre 
partenaires PLI 

 Mission d’interpellation des 
mandataires politiques, de la 
presse, … 

 Adhésion à une vision, à des 
définitions et des concepts 
sur lesquels les partenaires se 
sont accordés 

 Coordonner et accompagner 
les actions sélectionnées ou 
soutenues 

 Processus de choix des 
priorités et des actions à 
mettre en place 

 Facilitation du processus et 
des échanges 

 Rôle de synthèse des débats / 
lien entre les partenaires 

 Validation des décisions 
prises à tous les niveaux 
(membres, actions, 
interpellations,…) 
 

 
 

SOUS-GROUPES de 
Travail 

 Associations, institutions, organismes 

 Les membres peuvent faire partie d’un 
ou plusieurs groupes de travail sans 
faire partie du comité de pilotage (2 
types de candidature) 

 Les sous-groupes seront composés 
d’un(e) porte-parole et son/sa 
suppléant(e). 

 Le PV sera d’ordre décisionnel (PV 
transmis, dans les 10 jours, par le 
responsable du sous-groupe) 

 Les propositions des sous-groupes 
seront validées par le Comité de 
pilotage 

 Groupe de réflexion et de 
travail sur des catégories de 
travail définies au préalable 

 Rôle de diagnostic afin 
d’identifier les manques et les 
besoins.  

 Renforcement de l’existant et 
réalisation de nouvelles 
actions selon les besoins non 
rencontrés 

 AXES  ThématiquesSous-
catégoriesActions 
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7. CONTEXTE DU PLI VERVIERS-DISON-MALMEDY 
 

Nous le verrons plus loin, dans l'analyse, des rapprochements peuvent être faits entre 

Verviers et Dison. 

Rapprochements ne veut pas dire que les villes soient en tout identiques. 

Cependant, les analyses statistiques démontrent assez de points semblables pour 

permettre de tirer des conclusions communes. 

La proximité géographique a aussi pour effet que la plupart des acteurs associatifs et 

institutionnels sont les mêmes. 

Cela permet d'envisager à la fois un diagnostic et des actions communes avec des 

partenaires communs. 

Des acteurs de la Ville de Malmedy ont rejoint le processus et le comité de pilotage et ce, 

dans l’objectif de faire remonter les besoins et les attentes du sud de l’arrondissement. Des 

opérateurs importants de l’intégration en région verviétoise sont notamment très actifs 

dans l’apprentissage de la langue, la citoyenneté, l’accompagnement des MENA… 

Travailler à l’intégration, à l’inclusion sociale pourrait avoir un côté très démoralisant tant 

ces concepts sont connotés négativement dans l’imaginaire collectif et dans les médias… 

Le PLI est devenu une ressource sûre et avec lequel il faut compter en matière de réflexion, 

d’interpellation et d’action pour une société plus inclusive, plus égalitaire et moins 

discriminante. C’est évidemment le fruit d’un travail collectif rigoureux et d’une 

motivation de chacun d’entre nous. 

Le PLI revendique donc clairement une place dans le débat local sur l'intégration, car il 

permet la rencontre des acteurs au sens large dans un espace constructif. 
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8. Analyse quantitative 

 

8.1  Objectifs 
 

 Mettre en lumière les évolutions intervenues depuis 2012, tant dans les chiffres que 

dans les législations relatives au séjour, à l'intégration et à la nationalité; 

 Resituer les constats et propositions du PLI 2018 dans leur contexte statistique. 

 

8.2 Observations méthodologiques 

 

Limites des sources quantitatives et notion de "population étrangère" 

 

Les statistiques proviennent d'extraits du Registre National, fournis par les Communes de 

Verviers, Dison et Malmedy, ainsi que des chiffres de l'IWEPS8 et du FOREM au 31 

décembre 2016. 

Une comparaison a été réalisée entre chaque commune et la moyenne des communes 

faisant partie de la même catégorie  sur base de l'étude de la Typologie "socioéconomique" 

des communes9 de BELFIUS et des chiffres statistiques de l’IWEPS. Ainsi, Verviers fait 

partie de la catégorie "Ville" (V.), Dison de la catégorie "Pôle Urbain" (P.U.) et Malmedy de 

la catégorie "Ville-Centre Rurale" (V.C.R.). 

Pour des raisons de cohérence, afin de déterminer les communautés les plus représentées, 

nous avons choisi d'additionner les ressortissants de chaque pays avec les réfugiés 

reconnus originaires de ces pays. 

D'autre part, les chiffres analysés visent exclusivement la population étrangère, et non les 

personnes devenues belges suite à une procédure de naturalisation ou de déclaration de 

nationalité.  

Depuis l'entrée en vigueur, le 1er janvier 2013, de la modification du Code de la nationalité 

belge, les cas d'acquisition et d'attribution de la nationalité belge sont devenus beaucoup 

                                                           
8 Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique - www.iweps.be  
9https://www.belfius.be/publicsocial/FR/Expertise/Etudes/Themes/TypologieSocioeconomique/index.aspx?firstWA=no 
Une nouvelle étude a été publiée par Belfius le 14 mars 2018, soit après la rédaction du rapport - 

https://www.belfius.com/FR/publications/nouvelles/2018/Pressrelease20180314Typologie.aspx 

 

https://www.belfius.com/FR/publications/nouvelles/2018/Pressrelease20180314Typologie.aspx
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plus rares. Cette donnée doit être prise en compte pour mesurer l'évolution démographique 

de la population étrangère depuis 2012. 

Evolution des politiques régionale et fédérale en matière d'intégration 

Le rapport établi en 2012 évoquait la déclaration de politique régionale wallonne 2009-

2014, qui énonçait parmi ses priorités la mise en place d'une politique d'accueil des primo-

arrivants. Celui-ci a été précisé et renforcé dans la DPR 2014-2019. 

Cette déclaration s'est concrétisée par l'adoption, le 27 mars 2014, du Décret remplaçant le 

livre II du Code wallon de l’Action sociale et de la Santé relatif à l’intégration des personnes 

étrangères ou d’origine étrangère, rendant obligatoire le parcours d'accueil des primo-

arrivants. Ce parcours se composait d'un bilan social individuel, d'une séance collective sur 

les droits et devoirs et d'un éventuel suivi administratif.  

Les Centres Régionaux d'Intégration ont été chargés de la mise en place de ce Parcours. 

Les cours de français, de citoyenneté et l'orientation socioprofessionnelle pouvaient alors 

faire l'objet d'une convention facultative. 

Depuis le Décret du 28 avril 2016, entré en vigueur le 19 mai 2016, le Parcours d'accueil 

est devenu Parcours d'intégration, rendant obligatoires les cours de citoyenneté, et laissant 

au travailleur social du CRI le soin d'apprécier la nécessité des cours de français et de 

l'orientation vers un dispositif d'orientation socioprofessionnelle. 

Au sens de la réglementation wallonne, le primo-arrivant est une personne étrangère 

séjournant en Belgique depuis moins de trois ans et disposant d'un titre de séjour de plus 

de trois mois, à l'exception des ressortissants de l'Union Européenne, de l'Espace 

économique européen, de la Suisse et de membres de leur famille. Une série de dispenses 

est également prévue. 

On sent donc une pression sur les personnes étrangères, et ceci est renforcé par deux 

réformes législatives récentes: 

- La loi du 18 décembre 2016, entrée en vigueur le 16 janvier 2017, a ajouté une nouvelle 

condition à la prolongation des titres de séjour d'un an: désormais, pour que leur titre de 

séjour soit prolongé, les étrangers doivent démontrer qu'ils remplissent toujours les 

conditions liées à l'obtention de leur titre de séjour, mais aussi qu'ils font des efforts 

raisonnables d'intégration. Le suivi du parcours d'intégration n'est qu'un élément parmi 

d'autres pour le prouver, mais c'est souvent le seul pour les primo-arrivants et cette 

démarche devient donc vitale. 
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- Depuis la réforme du Code de la nationalité belge entrée en vigueur le 1er janvier 2013, il 

faut notamment apporter la preuve de son "intégration sociale" pour pouvoir devenir belge. 

Le Code prévoit d'autres manières de le prouver, mais pour beaucoup d'étrangers, le 

parcours d'intégration est le seul moyen s'ils n'ont pas été scolarisés en Belgique, n'y ont 

pas suivi de formation ou ne travaillent pas de façon ininterrompue depuis plus de cinq ans.  

Cette pression est encore accentuée par la généralisation des P.I.I.S. (Projets Individualisés 

d'Intégration Sociale) au niveau des C.P.A.S. et par les sanctions qui en découlent. 

Elargissement du territoire d'analyse à Malmedy 

Par rapport à l'analyse quantitative de 2012, nous avons choisi d'élargir le champ de notre 

examen à Malmedy car des acteurs de cette commune se sont intéressés à la démarche du 

PLI et s'y sont joints. 

 

8.3 Analyse des données statistiques relatives à la population étrangère 

 

Deuxième ville en importance de la Province de Liège, la ville de Verviers compte, au 1er 

janvier 2017, 55.065 habitants, dont 6.451 étrangers, soit 11,7% de la population. 106 

nationalités sont représentées. 

La commune de Dison compte, au 1er janvier 2017, 15.242 habitants, dont 1.952 

étrangers, soit 12,8% de la population.  

La commune de Malmedy compte, au 1er janvier 2017, 12.519 habitants, dont 657 

étrangers, soit 5,2% de la population. 

A titre de comparaison, le pourcentage au 1er janvier 2016 était de 11,5% d'étrangers pour 

toute la Belgique et de 9,9% pour la Wallonie10. 

L'analyse des données quantitatives nous a permis d'établir une photographie des 

communes de Verviers, Dison et Malmedy pour 2016 et de la comparer avec celle de 2011 

en termes de populations, nationalités, répartition par âge et par sexe, taux de demande 

d'emploi. 

Comme en 2011, nos communes, tout en se situant dans la moyenne wallonne en termes 

de proportions de population étrangère, se distinguent des communes wallonnes de la 

même catégorie par la forte présence d'étrangers non-européens.  

                                                           
10 Source: www.iweps.be  
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On notera l'importance des communautés originaires de Russie, de Syrie, de Somalie et 

d'Afghanistan, qui ne se retrouvent pas dans les palmarès belge et wallon. 

Globalement, comme en 2011 mais avec un décalage de 5 ans, on a pu remarquer les 

formes très différentes des pyramides d'âges de population belge et étrangère.  Si la 

pyramide des Belges interpelle par l’importance des personnes de plus de 55-60 ans, celle 

des étrangers marque par une forte concentration d’individus beaucoup plus jeunes : 

entre 25 et 45 ans pour les femmes, entre 30 et 50 ans pour les hommes. On constate 

également une plus grande proportion d’enfants étrangers entre 0 et 10 ans, 

entraînant un besoin accru en termes de milieux d'accueil de la petite enfance et d'écoles. 

Les statistiques du parcours d'intégration nous apprennent que plus de la moitié des primo-

arrivants obligés de 2016 étaient d'origine syrienne et 67% étaient arabophones. Les 

besoins identifiés lors du bilan social relèvent principalement du logement, de la santé et 

de l'apprentissage du français. 

D’après notre analyse, les demandeurs d’emploi étrangers UE et hors UE des communes 

du PLI sont plus touchés (leur proportion augmente depuis 2012) par la demande d'emploi 

que les demandeurs d’emploi belges. 

Des mouvements différents, suivant les communes, sont observés pour les demandeurs 

d’emploi étrangers UE. 

Contrairement à l’ensemble du Bassin de Verviers (20 communes de l’arrondissement) ou 

en Région wallonne, les communes du PLI voient leur nombre de demandeurs d’emploi 

étrangers UE augmenter alors que la demande d'emploi, de manière générale, diminue 

partout. 

Par contre, même si le nombre des demandeurs d’emploi étrangers hors UE augmente au 

niveau de l’ensemble du bassin de Verviers et de la Région wallonne, sur les communes de 

Verviers et Dison, il augmente dans des proportions beaucoup plus importantes. 

La proportion de demandeurs d’emploi étrangers hors UE sur les communes de Verviers et 

Dison entre 30 et 45 ans représente près ou plus de 50 % des demandeurs d’emploi de 

cette catégorie. 

Sur Verviers et encore plus sur Dison, les répartitions des différents niveaux de diplômes 

nous montrent une particularité des demandeurs d’emploi étrangers (hors UE / UE). Ils se 

répartissent prioritairement dans les catégories « maximum l’enseignement primaire ou le 

secondaire de base » pour près ou plus de 50% et jusqu’à 60 % et « maximum le 
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3e degré » autour de 30 %, la catégorie « 2e degré » est très peu présentée, et cela s’est 

accentué depuis 2011. 

Les demandeurs d’emploi belges eux, sont représentés de manière quasi égale, autour de 

30% dans ces trois catégories. 

 

Le Plan Local d’Intégration de Verviers-Dison-Malmedy ne pourra utilement se 

réaliser sans prendre en compte ces spécificités locales qui nous différencient des 

autres communes wallonnes. 
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Evolution des nationalités les plus représentées à Verviers et Dison en 2011 et 2016 

Verviers 2011   Dison 2011   Verviers 2016   Dison 2016   

Italie 14,10% Italie 20,80% 
Italie 

12,10% Italie 17,00% 

Maroc 13,50% 
Turquie 

14,50% 
Maroc 

11,00% Maroc 12,00% 

Turquie 
9,20% Maroc 13,50% 

Espagne 
7,40% 

Turquie 
8,90% 

Espagne 
7,70% 

Espagne 
6,10% 

Turquie 
6,60% Somalie 6,20% 

Russie 7,50% 
France 

5,10% 
France 

5,60% Russie 5,70% 

France 
6,70% Russie 4,60% 

Russie[1]  

6,00% Bulgarie 5,50% 

Grèce 
3,40% 

Grèce 
3,80% 

Syrie[2]  

5,30% 
Espagne 

5,20% 

Congo Kinshasa 
3,10% Indéterminé 2,80% 

Roumanie 
4,00% Guinée 3,70% 

Roumanie 
2,60% Serbie-et-Monténégro 2,50% 

Congo (Rép.dém.) 
3,10% 

France 
3,60% 

Angola 
2,20% 

Pays-Bas 
2,40% 

Grèce 
2,80% 

Roumanie 
3,60% 

Allemagne  2,20% 
Roumanie 

1,90% Somalie 1,80% 
Grèce 

2,70% 

Pays-Bas 
2,10% Yougoslavie 1,90% Allemagne  1,70% 

Pays-Bas 
2,20% 

Somalie 1,80% 
Angola 

1,60% 
Pays-Bas 

1,50% Allemagne  1,70% 

        

 
[1] Englobe les réfugiés reconnus d'origine russe et les Russes ayant gardé leur nationalité.  

 
[2] Englobe les réfugiés reconnus d'origine syrienne et les Syriens ayant gardé leur nationalité.  

file:///C:/Users/Portable%20formation/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.MSO/DD46754D.xlsx%23RANGE!B18
file:///C:/Users/Portable%20formation/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.MSO/DD46754D.xlsx%23RANGE!B19
file:///C:/Users/Portable%20formation/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.MSO/DD46754D.xlsx%23RANGE!A9
file:///C:/Users/Portable%20formation/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.MSO/DD46754D.xlsx%23RANGE!A10
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Comparaison des nationalités les plus représentées pour Verviers-Dison-Malmedy-Wallonie-Belgique en 2016 
 

 
Verviers 2016   Dison 2016   Malmedy 2016   Wallonie 2016   Belgique 2016   

 Italie 
12,10% Italie 17,00% 

France 
11,90% Italie 28,30% 

France 
12,50% 

 Maroc 
11,00% Maroc 12,00% Italie 9,70% 

France 
22,10% Italie 12,10% 

 Espagne 
7,40% 

Turquie 
8,90% 

Pays-Bas 
9,00% Allemagne  4,70% 

Pays-Bas 
11,70% 

 Turquie 
6,60% Somalie 6,20% Allemagne  8,20% Maroc 4,50% Maroc 6,40% 

 France 
5,60% Russie 5,70% 

Turquie 
6,40% 

Espagne 
4,40% 

Roumanie 
5,70% 

 Russie[1]  

6,00% Bulgarie 5,50% Maroc 4,60% 
Roumanie 

3,40% Pologne 5,50% 
 Syrie[2]  

5,30% 
Espagne 

5,20% Afghanistan 4,40% Portugal 2,90% 
Espagne 

4,80% 
 Roumanie 

4,00% Guinée 3,70% Russie 4,00% 
Turquie 

2,60% Portugal 3,40% 
 Congo (Rép.dém.) 

3,10% 
France 

3,60% 
Roumanie 

3,50% 
Pays-Bas 

2,20% Allemagne  3,10% 
 Grèce 

2,80% 
Roumanie 

3,60% 
Syrie  

2,90% 
Congo (Rép.dém.) 

1,70% 
Turquie 

2,80% 
 

Somalie 1,80% 

Grèce 

2,70% 

Congo (Rép.dém.) 

2,74%  Algérie 1,50% Bulgarie 2,40% 
 

Allemagne  1,70% 
Pays-Bas 

2,20% 
Espagne 

2,40%  Pologne 1,50% Royaume-Uni 1,80% 
 Pays-Bas 

1,50% Allemagne  1,70% Portugal   2,40% Cameroun 1,30% 

Congo (Rép.dém.) 
1,60% 

 

           

 
[1] Englobe les réfugiés reconnus d'origine russe et les Russes ayant gardé leur nationalité.  

   

 
[2] Englobe les réfugiés reconnus d'origine syrienne et les Syriens ayant gardé leur nationalité.  

   

file:///C:/Users/Portable%20formation/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.MSO/ACF2358C.xlsx%23RANGE!_ftn1
file:///C:/Users/Portable%20formation/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.MSO/ACF2358C.xlsx%23RANGE!_ftn2
file:///C:/Users/Portable%20formation/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.MSO/ACF2358C.xlsx%23RANGE!_ftn2
file:///C:/Users/Portable%20formation/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.MSO/ACF2358C.xlsx%23RANGE!_ftnref1
file:///C:/Users/Portable%20formation/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.MSO/ACF2358C.xlsx%23RANGE!_ftnref2
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Répartition membres Union Européenne - Hors Union Européenne 
 

 

 

 
 

 

 

 

HUE 
59% 

UE 
41% 

VERVIERS 2016  

HUE UE 

HUE 

56% 

UE 

44% 

DISON 2016 

HUE 

41% 

UE 

59% 

MALMEDY 2016 
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8.4 Parcours d'intégration 11  

 

On constate que l'arrondissement de Verviers est, après celui de Liège, le deuxième en 

termes de nombre de primo-arrivants sur le territoire wallon avec 18% des bilans sociaux 

réalisés, ce qui justifie qu'un chapitre y soit consacré. 

 

 

En 2016, 236 personnes ont suivi le Parcours d'Intégration mis en place par le CRVI pour 

les 20 communes de l'arrondissement12, dont 173 domiciliées à Verviers. La plupart 

répondaient à la définition du primo-arrivant retenue par la Région wallonne et étaient donc 

soumises à l'obligation de suivre le Parcours. 

Les nationalités et langues parlées se répartissaient comme suit : 

 

                                                           
11 Source : CRVI 
12 Aubel, Baelen, Dison, Herve, Jalhay, Lierneux, Limbourg, Malmedy, Olne, Pepinster, Plombières, Spa, Stavelot, Stoumont, Theux, 
Thimister-Clermont, Trois-Ponts, Verviers, Waimes, Welkenraedt. 
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Pyramide d’âges 

Plus de la moitié des primo-arrivants avaient entre 18 et 34 ans  

 

 

Les besoins identifiés lors du bilan social relèvent principalement du logement, de la santé 

et de l'apprentissage du français : 
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8.5 Motifs de migration 
 

Cette donnée a été présentée lors de l'analyse quantitative de 2012, époque de 

l'émergence de ce critère dans les informations du registre national. Néanmoins, il 

n'a pas été possible depuis lors de mettre à jour cette analyse, le registre national 

ne prenant en compte que le motif initial de migration sans tenir compte des 

éventuels changements de statut.  

Ainsi, l'apparition de la communauté syrienne dans les nationalités les plus 

représentées à Verviers et Malmedy est due en partie à l'arrivée de demandeurs 

d'asile, mais également de leurs familles qui sont venues les rejoindre par 

regroupement familial une fois le statut de protection obtenu. 

 

8.6 Acquisition de la nationalité belge 
 

Lors de la précédente analyse quantitative, un long chapitre avait été consacré à ce 

paramètre, retraçant l'évolution du nombre de personnes ayant acquis la nationalité 

belge entre 1984 et 2010. 

Le durcissement des conditions d'acquisition de la nationalité belge entré en 

vigueur le 1er janvier 2013 a fait drastiquement chuter ce nombre, permettant en 

outre de relativiser l'augmentation de la population étrangère constatée par rapport 

à 2012 et d'expliquer le glissement de la pyramide des âges des étrangers vers la 

tranche de 5 ans supérieure. 

De nombreux étrangers qui, sous l'empire de l'ancienne législation, auraient pu 

devenir belges au vu de la durée de leur séjour en Belgique, n'y ont plus droit parce 

qu'ils ne remplissent pas les conditions de connaissance linguistique et d'intégration 

sociale et économique posées depuis 2013. 
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9. Perspectives et pistes d’action  

 

La situation sociale générale actuelle autour de la thématique est très complexe. Cette 

période est propice aux simplismes, à la recherche de boucs émissaires d'où qu'ils 

viennent et à des réponses formelles et sécuritaires souvent peu nuancées. 

Les défis pour Verviers /  Dison et dans une certaine mesure Malmedy, sont 

nombreux. Certains sont identiques à beaucoup d'autres villes de la Région wallonne 

et c'est par des actions concertées et / ou transversales que des solutions peuvent 

arriver. 

Certains constats sont plus spécifiques, il nous semble opportun à notre niveau de 

nous atteler à trouver des débuts de réponses. 

 

Nous restons donc prudents et modestes quant aux pistes de solutions amenées en 

acceptant qu'il s'agit d'un travail de longue haleine, mais à mettre en œuvre 

rapidement. 

 

Les actions proposées sont catégorisées par axes avec une description succincte des 

objectifs poursuivis, des besoins non rencontrés sur notre territoire, des parties 

prenantes et du/des publics ciblés par celles-ci.  

 

Bien sûr, il faut le répéter, le PLI ne fait pas abstraction de tout ce qui se fait 

déjà dans le domaine, depuis longtemps et avec pertinence. Nous proposons des 

actions qui s'ajoutent ou renforcent l'existant et quelques-unes sont des nouvelles 

pistes à explorer. 
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Action 1 : Tam Tam du primo-arrivant 

 

Constat de départ 

Verviers est l’une des régions qui accueille le plus de primo-arrivants et qui a une 

population étrangère significative. Les intervenants sociaux de première ligne doivent 

orienter ces personnes selon leurs besoins. Il est donc primordial d’outiller les 

professionnels d’un cadastre de l’offre existante en première 

ligne. Le sous-groupe accueil a donc décidé de créer le 

« Tam-Tam du primo arrivant », qui fait référence aux 

autres « Tam Tam » déjà existants sur d’autres thématiques 

(logement, social…)  créée initialement par le PCS de 

Verviers. 

 

Objectifs poursuivis 

o Recenser les opérateurs de la région verviétoise (coordonnées et secteurs)  

o En faire un outil pratique pour les professionnels 

o Améliorer, fluidifier l’information pour les primo-arrivants sur les différents 

services rendus par les opérateurs 

o Eviter, pour les opérateurs, de recréer l’existant 

 

Description de l’action 

Plusieurs actions ont été menées par le sous-groupe accueil. Premièrement, cadrer la 

définition des « primo-arrivants ». Deuxièmement, le nom de l’outil a été choisi 

collégialement et permet de faire le lien avec d’autres outils déjà créés. Après avoir recensé 

les opérateurs et déterminé les domaines d’activités, la brochure a été mise en page afin 

d’être transmise en version papier à tous les opérateurs. De plus, une version digitale est 

disponible sur le site du CRVI. 

 

Plus de 90% des 

travailleurs de première 

ligne sont confrontés 

régulièrement à une 

personne primo arrivante 
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Parties prenantes 

 Partenaires 

 CCEV, Ville de Verviers, Couleur Café, Plan de Cohésion Sociale, La Belle 

Diversité, Le Forem, Amonsoli, Terrain d’Aventures, Centre Femmes-

Hommes, Sima, CPAS de Verviers, Espace 28, CET. 

 Public cible 

 Les professionnels de l’orientation 

 

Impacts et résultats  

 Création et diffusion de l’outil: « Tam Tam du primo-arrivant » 

 Impression de 100 exemplaires à destination des professionnels 

 Mise en ligne de l’outil sur le site web du CRVI 

 Meilleure connaissance mutuelle des services proposés par le tissu associatif 

verviétois. 

 Mise à jour de l’outil en fonction de l’évolution de l’offre. 
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Action 2 : Questionnaire sur les besoins en interprétariat 

 

Constat de départ 

Un constat a été mis en avant par les différents acteurs, l’aide aux personnes non 

francophones est perturbée par le fait qu’il y a un manque d’interprètes dans plusieurs 

langues. Ce problème d’offre a un impact significatif sur la qualité des services fournis et 

sur la compréhension de la communication entre le travailleur social et l’usager et 

notamment au niveau des démarches administratives qu’ils/elles doivent effectuer.   

Objectifs poursuivis 

Afin d’objectiver ce constat et d’évaluer le besoin en interprétariat, un questionnaire a été 

créé et envoyé à l’ensemble des professionnels. De plus, ce questionnaire voulait également 

évaluer les services proposés dans le cadre de l’interprétariat social ainsi que les 

alternatives trouvées par les différentes institutions. 

Description de l’action  

Conception et rédaction d’un questionnaire sur les besoins en interprétariat. Le 

questionnaire a été transmis par mail aux professionnels du secteur non marchand et des 

services publics. Par la suite, les résultats ont été analysés par le sous-groupe et validés 

par le comité de pilotage13. 

Parties prenantes  

 Partenaires en contact avec un public de personnes non francophones 

 CCEV, Ville de Verviers, Couleur Café, Plan de Cohésion Sociale, La Belle 

Diversité, Le Forem, Amonsoli, Terrain d’Aventures, Centre Femmes-

Hommes, Sima, CPAS de Verviers, Espace 28, CET. 

 Public cible 

 Les professionnels susceptibles d’être en contact avec un public non-

francophone 

 

 

 

 

 

 

                                                           
13

 Certains services sont dans l’obligation de travailler avec des interprètes agréés. 

Sans contrainte de coût plus 

de 70% feraient appel aux 

services d’interprétariat 

social 



 

36 

Résultats et impacts  

 
 90% des répondants sont en contact avec des personnes ne maitrisant pas 

suffisamment le français  

 Les langues les plus demandées sont dans l’ordre : l’arabe 44%, le tchétchène 23%, le 

turc 22%, le russe 21%, le somali 20% (cfr graphique ci-dessous) 

 La fréquence de contact avec le public non francophone varie également de moins de 5 

fois par mois (40%) à plus de 30 fois par mois (12%) 

 Face à une personne non francophone, les professionnels font d’abord appel à un 

interprète informel (collègue, ami, membre de la famille…) (61%), une langue de 

contact (l’anglais) (46%) et dernièrement à un interprète professionnel (27%) 

 Les freins à l’utilisation sont principalement le manque d’expérience, le coût et les 

délais/besoins d’immédiateté 

 Meilleure connaissance des services du SeTIS et de son fonctionnement envers les 

intervenants sociaux  

 Besoin « d’immédiateté » d’interprétariat en améliorant les services par téléphone 

et/ou vidéoconférence 

 Création et formation d’un pôle d’interprètes bénévoles 

 
Graphique des besoins en langues 
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Action 3 : Mise en place d’une formation pour interprètes 

Constat de départ 

Les intervenants sociaux rencontrent de nombreuses difficultés pour communiquer avec un 

public non francophone. De plus, les services du SeTIS wallon sont insuffisants pour 

répondre à la demande. Pour ce faire, plusieurs organismes font appel à des interprètes 

bénévoles (membre de la famille, collègues, amis des bénéficiaires…). Ceci questionne la 

qualité de la traduction, la déontologie, l’éthique, la responsabilité qui incombe à cette 

mission (défraiement, respect de la vie privée, « pression sociale », traduction aléatoire, 

prise de position par le traducteur…). Ce constat s’est confirmé lors du questionnaire sur les 

besoins en interprétariat. 

Objectifs poursuivis 

 Professionnaliser la fonction d’interprète pour les personnes qui remplissent cette 
fonction auprès des personnes non francophones. 

 Respect de la loi sur le volontariat. 

 Délimiter le champ d’actions dans lequel ces personnes formées peuvent intervenir. 

 

Description de l’Action 

Créer une formation pour d’interprètes, qu’ils soient volontaires ou déjà employés dans un 

service. Pour ce faire, il faudra définir le référentiel de compétences. Dans le cadre d’un 

projet européen, le CRVI va travailler sur la création d’une formation de ce type. Une fois le 

programme de formation établi, il sera soumis au sous-groupe Accueil du PLI. La formation 

devra reprendre au minima (1) le respect de la vie privée du bénéficiaire et (2) l’éthique 

professionnelle d’un intervenant social. 

Parties prenantes  

 Partenaires 

 CCEV, Ville de Verviers, Couleur Café, Plan de Cohésion Social, La Belle Diversité, Le 

Forem, Amonsoli, Terrain d’Aventures, Centre Femmes-Hommes, Sima, CPAS de 

Verviers, Espace 28, CET. 

 Public cible  

 Interprètes 

 

 

 

Face à un bénéficiaire non 

francophone, 61% des travailleurs 

cherchent un interprète parmi le 

réseau du bénéficiaire. 
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Résultats et impacts 

 Mise sur pied d’une formation d’interprètes bénévoles  

 Création d’un pool d’interprètes « volants » venant en appui au SeTIS 

 « Recrutement » d’interprètes. 

 

 

Action 1 : Portail Internet de l’offre de formation en Alphabétisation et 

Français Langue Étrangère (FLE)  

 

Constat de départ 

L’apprentissage du français est un des tout premiers vecteurs d’intégration dans la société 

d’accueil. Dans cette optique, il s’est avéré essentiel de pouvoir objectiver l’offre de 

formation sur notre arrondissement à la fois pour l’Alphabétisation (s’adressant aux publics 

peu ou pas scolarisés) et le Français Langue Étrangère. 

 

Objectifs poursuivis 

 Faire évoluer le site initial (www.ttf-verviers.be) vers un site à vocation régionale. 

 Harmoniser les niveaux et avoir un langage commun sur les typologies ; 

 Permettre de connaître en temps réel l'offre en matière de FLE / Alpha sur 

l'ensemble du territoire de la Région ; 

 Permettre une meilleure orientation des apprenants afin de fluidifier le parcours de 

ceux-ci (choix varié d’opérateurs en fonction des attentes et besoins du stagiaire) ; 

 Faciliter l’accès aux apprenants vers les formations qualifiantes ou pré-qualifiantes 

nécessitant un niveau en langue française requis (harmoniser les niveaux en se 

basant sur le CECR) ; 

 Créer une meilleure articulation et visibilité de l’offre avec possibilité de déceler 

d’éventuels chaînons manquants (meilleure synergie entre les offres existantes) ; 

 Permettre également de réaliser plusieurs analyses quantitatives utiles : répartitions 

géographiques des modules de cours, niveaux des cours disponibles, etc. 

 

 

Description de l’action  

Plus de 70% de l’offre 

présente sur le territoire 

est destiné à des 

personnes non 

francophones. 

 

 

http://www.ttf-verviers.be/
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Chaque Centre Régional d’Intégration travaille en collaboration avec une Plateforme sur son 

territoire mais les modes de gestion diffèrent. La récolte de l’information et des places 

disponibles est parcellaire, variable et énergivore (sur base volontaire et déclarative de la 

part des opérateurs). Il en est de même pour la diffusion de l’information : cadastre papier 

et / ou en ligne, avec ou sans typologie, avec ou sans niveau.   

Ce portail a pour vocation d’être complémentaire au travail réalisé en région, et non de 

remplacer les plateformes existantes.  Il s’agit d’un outil réalisé par des professionnels, à 

destination des professionnels de l’insertion, qui se veut généraliste et non spécifique aux 

personnes étrangères ou d’origine étrangère.  

Nous avons rencontré les opérateurs en Alpha / FLE des différentes régions afin 

d’harmoniser les définitions de niveaux de langue pour correspondre au Cadre Européen 

Commun de Compétences des langues et avec l’aide de tous les CRI, nous avons transmis 

un formulaire type permettant de récolter les informations de chaque cours / module. 

Parties prenantes 

 L’ensemble des CRI 

 L’ensemble des opérateurs ALPHA / FLE présents dans les plateformes 

 L’IBEFE Verviers 

 Les professionnels de l’orientation 

Résultats et impacts 

 Harmonisation des catégories de niveaux des modules 

 Présentation de l’outil aux CRI et aux opérateurs (plus de 60 ont été rencontrés) 

 Plus de 370 fiches encodées 

 Centralisation de l’ensemble de l’offre sur un seul outil  
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Action 2 : Formation des formateurs FLE en contexte migratoire 

Constat de départ 

Prenant en compte les besoins spécifiques des publics et opérateurs du secteur de 

l’intégration, cette formation est lancée en mars 2016 sous l’impulsion des CRI de Charleroi 

et Verviers. Elle rencontre tout de suite un réel succès puisque toutes les demandes n’ont 

pas pu être rencontrées. C’est pourquoi nous l’avons reprogrammée en 2017 et 2018 avec 

le même enthousiasme des formateurs. Il s’agit d’un programme de formation 

continuée pour des formateurs FLE qui travaillent spécifiquement avec des publics 

adultes migrants et se posent dès lors des questions en lien avec les enjeux de 

l’intégration.  

Elle répond au développement important de l’offre de formation en français sur 

l’arrondissement et ce, dans un souci de professionnalisation du secteur. Il nous paraissait 

essentiel de soutenir les formateurs, leur permettant ainsi de répondre au mieux aux 

besoins de leurs apprenants par l’acquisition d’une pédagogique adaptée et pratiques 

appropriées aux publics rencontrés. 

Objectifs poursuivis  

 Former les professionnels du secteur à une pratique commune.  

 S’assurer d’un niveau de compétence minimum commun. 

 Transfert de compétences pédagogiques et d’outils utiles à la pratique 

professionnelle.  

 Renforcement et professionnalisation des actions d’apprentissage du FLE. 

Description de l’action  

La formation de formateurs vise, d’un point de vue pédagogique, à répondre efficacement 

aux besoins des publics migrants en matière d’apprentissage du français dans une 

perspective d’intégration. Elle répond également à une volonté de professionnaliser le 

secteur FLE afin de répondre aux critères de qualité impulsés par les politiques wallonnes, 

tout en assurant la formation de formateurs issus d’horizons divers et présentant des profils 

très variés. Cette formation s’inscrit donc dans une perspective de synergie entre des 

courants didactiques et linguistiques variés, qui s’enrichissent mutuellement. 

Parties prenantes 

 CRIC et CRVI. 

 Formateurs / formatrices FLE travaillant dans le secteur de l’apprentissage de 

la langue pour adultes. 
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Résultats et impacts 

 

 Plus de 60 formateurs formés dans la province de Liège. 

 150 heures de formation plus un stage et un TFE pour chaque personne formée. 

 3 sessions sur Verviers en 18 mois. 

 Création d’un pool de formateurs sur la région verviétoise. 

 Professionnalisation du secteur via la montée en compétence des formateurs / 

formatrices. 

 Tendre vers la certification de la formation via des partenariats interuniversitaires.  

 Création de séquences et d’outils pédagogiques. 
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Action 3 : Outils de validation des acquis ELAO et PRIM’TEST 

 

Constat de départ 

L’estimation du niveau en français des candidats est une donnée essentielle à la fois pour 

l’orientation vers la formation la plus appropriée au début du Parcours, mais également à la 

fin du module de formation afin d’objectiver les progrès effectués par les candidats. Les 

outils actuels ne permettent pas de toucher l’ensemble du public qui est actuellement en 

apprentissage car ils sont inappropriés par rapport au niveau des apprenants. La Région 

wallonne exige également des opérateurs ILI qu’ils valident le niveau des usagers en fin de 

formation. 

Objectifs poursuivis 

L’objectif de ces deux tests informatisés est d’uniformiser l’évaluation du niveau de français 

des personnes. Le résultat acquis se base sur le cadre européen comme de référence et sur 

les 4 compétences clés (compréhension orale, compréhension écrite, production orale, 

production écrite). 

1) Harmoniser 

Il n’est pas question d’uniformiser les pratiques et les modalités pédagogiques des 

opérateurs. Les tests ELAO et PRIM'TEST pourraient représenter une grille de repères 

commune sans en faire une norme absolue et excluante. Le fait d’harmoniser le secteur en 

ce qui concerne le niveau de compétences acquises permettra d’avoir des outils équitables 

et vérifiables pour tous les acteurs et les publics visés. Ainsi, ces outils adaptés et 

harmonisés permettront une fluidité des parcours et passerelles vers d’autres opérateurs 

d’insertion sociale et professionnelle. 

 

2)  Orienter et responsabiliser 

L’utilisation d’un outil commun permet de mettre en adéquation les besoins et les types 

d’offres de formations proposées sur le territoire. En effet, il est indispensable pour 

continuer l’évolution actuelle de professionnalisation du secteur que les formateurs soient 

en mesure de remplir pleinement leur rôle en proposant des cours de qualité pour que les 

publics visés puissent répondre aux enjeux (Parcours d'intégration, nationalité, ISP...) 
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Description de l’action  

Le secteur est devant un énorme défi de professionnalisation pour lequel l’apport, 

l’adaptation et l’utilisation d’outils de validation est assurément un chantier à mettre en 

œuvre. Les tests ELAO et PRIM'TEST répondraient au besoin d’outils d’évaluation communs 

pour les opérateurs ALPHA-FLE. Cette validation des acquis donne aux apprenants une 

reconnaissance personnelle. 

 

Parties prenantes 

 Partenaires du projet : Le Forem, Bruxelles Formation, IBEFE Verviers, plateforme 

Alpha / FLE Verviers, 7 autres CRI 

 Public cible : toute personne en formation chez un opérateur ALPHA-FLE 

Résultats et impacts 

 Proposer une batterie de 250 tests / an à l'attention des stagiaires émanant 

d'opérateurs participant aux plateformes locales ALPHA-FLE des 8 CRI (ELAO + 

PRIM'TEST) 

 Former les équipes à faire passer les batteries de tests dans les huit territoires des 

CRI 

 Valoriser, valider les acquis et les compétences des primo-arrivants dans le cadre du 

Parcours d'intégration et de l'acquisition de la nationalité 

 Améliorer l’orientation des stagiaires et favoriser les filières et passerelles entre 

opérateurs 

 Professionnaliser le secteur avec des tests adaptés et harmonisés au niveau wallon. 

 Créer un guichet unique de la validation dans chaque territoire d'action des CRI (CRI 

et / ou partenaire ALPHA-FLE) 

 

Actions indirectes réalisées par les membres de la plateforme Alpha/FLE et les 

réflexions du PLI 

- Réalisation d’un salon Alpha / FLE à destination de bénéficiaires  

- Création du centre d’autoformation 

- Conférence en « français facile » 

- Création de cours « FLE-métiers » 
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Action 1 : Création d’une formation sur les procédures, l’évolution et le 

suivi des demandes en matière d’équivalences de diplômes 

Constat de départ : 

Pour s’insérer sur le marché de l’emploi, il est important de pouvoir faire valoir ses 

atouts au maximum, dont les diplômes et certificats. Or, la reconnaissance des 

diplômes / certificats en provenance de l’étranger engendre la plupart du temps des 

procédures longues, administrativement complexes et potentiellement coûteuses 

sans tenir compte de la difficulté à rassembler l’ensemble des documents réclamés et 

l’incertitude quant à la décision.   

 

Parmi les publics étrangers et d’origine étrangère, on dénombre de nombreuses 

personnes titulaires de diplômes / certificats acquis à l’étranger. La demande en 

matière d’accompagnement pour des équivalences de diplômes sur l’arrondissement 

verviétois est par conséquent bien réelle. Le CRVI, via les permanences qu’il délivre 

pour répondre aux questions liées à l’insertion socioprofessionnelle rapporte 

également une demande très importante par rapport à la reconnaissance des 

diplômes étrangers. 

 

Quelques chiffres14 : 

 

 

 

 

 

Objectifs poursuivis : 

 Informer et former les travailleurs de 1ère ligne aux procédures d’équivalences 

de diplômes et aux alternatives existantes ; 

 Renforcer et améliorer les services d’aide et d’accompagnement des 

demandeurs d’équivalences de diplômes. 

 

                                                           
14

 Les statistiques relatives aux équivalences de diplômes sont disponibles sur le site internet du service des 
équivalences de la Fédération Wallonie-Bruxelles : http://www.equivalences.cfwb.be 
 

Quelques chiffres :  

- En Wallonie en 2016 il y a eu 2092 demandes 
d’informations écrites (enseignement supérieur) pour 

3470 en 2017 

- 666 décisions prises en 2016 contre 1151 en 2017 

- 11 demandes émanant de réfugiés en 2016 contre 90 en 
2017. 

http://www.equivalences.cfwb.be/
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Description de l’action : 

 Formation aux procédures d’équivalences de diplômes et aux alternatives 

existantes (à destination du personnel de 1ère ligne du CRVI) dispensée par le 

CIRE en 2016 ; 

 Formation aux procédures d’équivalences de diplômes et aux alternatives 

existantes (à destination des membres du groupe de travail ISP) dispensée 

par le CIRE en 2017 ; 

 État des lieux des acteurs offrant de l’accompagnement en matière 

d’équivalences de diplômes sur l’arrondissement ; 

 Suivi des changements législatifs. À ce propos, une nouvelle journée de 

formation est envisagée pour le 3ème trimestre 2018 en raison des 

changements à venir dans la réglementation. 

 

Parties prenantes : 

IBEFE, Le FOREM , la Belle Diversité, PCS Verviers, Lire et Ecrire, MOC, SIMA, 

Service Insertion du CPAS de VERVIERS, MIREV, MOC / CIEP et le CRVI.  

 

Résultats et impacts : 

 18 intervenants formés (dont 2 intervenants d’un centre de la Croix-

Rouge) 

 2 journées de formations organisées 
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Action 2 : Création d’une formation en français ciblé métier pour la 

préparation de l’examen en validation des compétences 

Constat de départ : 

La validation des compétences est un dispositif intéressant pour des personnes qui 

ne parviennent pas à faire reconnaitre leurs diplômes/certificats étrangers, ou 

simplement qui veulent faire reconnaître officiellement des compétences acquises à 

l’étranger. En outre, il s’agit d’un dispositif encore méconnu, sous utilisé et donc à 

promouvoir davantage. 

Cependant, et il s’agit ici d’un constat porté par la Plateforme Alpha-FLE de Verviers 

(qui travaille sur les thématiques liées à l’apprentissage de la langue chez les 

personnes étrangères et d’origine étrangère), le passage d’une épreuve de validation 

des compétences comporte certaines difficultés pour les personnes ne maîtrisant pas 

(ou pas parfaitement) le français : compréhension du vocabulaire métier spécifique, 

des consignes d’épreuves, des critères d’évaluation… 

Financement : une promesse de subside de la Région wallonne avait été obtenue 

sous le précédent Cabinet. Malheureusement, ce projet ne figure plus dans les 

priorités du nouveau Cabinet. 

Objectifs poursuivis : 

 Élargir l’accès à la validation des compétences pour les personnes ne 

maîtrisant pas suffisamment le français ; 

 Augmenter le taux de réussite aux épreuves ; 

 Mieux répondre à la demande de mains-d’œuvre pour les secteurs en pénurie. 

 

Description de l’action :  

Rédaction et introduction d’un projet consistant à mettre en place une formation 

courte en français, spécifiquement orientée vers l’apprentissage du vocabulaire 

spécifique au métier visé par le candidat et vers la préparation de l’épreuve 

(appréhension des consignes et critères d’évaluation, visite du centre d’examen…). 

L’objectif est d’élargir l’accès à la validation pour les personnes ne maîtrisant pas 

suffisamment le français et d’optimiser leur taux de réussite aux épreuves. 

Ce projet s’inspire d’une initiative pilote menée à Bruxelles, qui a conduit à des taux 

de réussite chez les candidats formés de l’ordre de 75 à 80%. 

Le public cible doit avoir pour objectif de passer une épreuve de validation et 

posséder des compétences techniques et / ou professionnelles dans un des métiers 
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concernés par l’action15. Ces métiers ont été sélectionnés pour le projet sur base de 

critères comme la demande / pénurie de main-d’œuvre, les caractéristiques 

socioéconomiques du bassin de Verviers, la possibilité de passer l’épreuve dans un 

centre de validation « proche », … 

La formation comprendrait 80h, dont 10h communes axées sur la démystification 

des consignes d’épreuve et des critères d’évaluation et 70h individualisées orientées 

vers la maitrise du vocabulaire spécifique du métier.  

5h d’accompagnement sont prévues avant l’entrée dans le projet, servant à évaluer 

les compétences techniques / professionnelles du candidat, ainsi que son niveau de 

français (le niveau minimum A2 est requis). 

 

Parties prenantes : 

Le groupe de travail « Validation des Compétences » de la Plateforme Alpha-FLE de 

Verviers, l’IBEFE et le CRVI. 

 

Résultats et impacts : 

- Taux de réussite aux épreuves 

- Mise au travail des personnes ayant réussi les épreuves de validation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
15 Carreleur-marbrier / Plafonneur-cimentier / Maçon / Peintre en bâtiment / Mécanicien d’entretien 
automobile / Coiffeur / Aide-ménager. 
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Action 3 : Création de collaborations ayant pour objet le mentorat à 

destination du public verviétois prêt à l’emploi 

Constat de départ : 

Il existe différentes formes de mentorat, on s’accordera sur la définition suivante : 

Le mentorat est une forme de coaching qui met en relation une personne ressource 

expérimentée (le mentor) et un jeune demandeur d’emploi (le mentoré). Le rôle du 

mentor dans cette relation étant d’aider le jeune dans sa recherche d’emploi et / ou 

dans la construction de son projet professionnel, en lui faisant bénéficier de son 

réseau, son expérience, sa connaissance du marché du travail et de ses « codes ». 

Le groupe de travail a estimé que le mentorat était un dispositif porteur en matière 

d’insertion socioprofessionnelle des personnes étrangères et d’origine étrangère, tout 

en favorisant les échanges interculturels et intergénérationnels. 

Objectifs poursuivis : 

- Développer des actions de mentorat sur l’arrondissement de Verviers en 

profitant de l’expérience de DUO for a JOB (association pionnière et experte 

en la matière). 

 

Description de l’action : 

Des contacts ont été pris pour attirer des opérateurs du mentorat sur 

l’arrondissement. L’ASBL DUO for a JOB a notamment bénéficié de la mise à 

disposition de locaux, au CRVI, pour l’organisation de séances d’information à 

destination des mentors et des mentorés.  Une attention particulière est également 

portée à la diffusion de l’information auprès du public éligible pour ce type de projet. 

Les actions se développent très progressivement.  En effet, la mobilité peut 

constituer un obstacle pour certaines personnes (il est nécessaire de se rendre sur 

Liège pour bénéficier de certaines étapes de l’accompagnement proposé par DUO for 

a JOB) et le « recrutement » de mentors verviétois pour favoriser l’implantation et / 

ou le développement d’initiatives locales de mentorat se concrétise lentement. 

Parties prenantes : 

L’IBEFE, Duo For A Job, le CRVI et les opérateurs d’insertion. 

Résultats et impacts : 

 Nombre de duos créés ; 

 Nombre de personnes mises à l’emploi. 
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Action 4 : Sensibilisation auprès des employeurs à la richesse de la 

diversité en entreprise 

Constat de départ : 

La promotion de l’emploi des personnes étrangères et d’origine étrangère passe 

également par une sensibilisation des entreprises à la diversification de leurs 

ressources humaines. L’idée étant notamment de déconstruire les préjugés autour 

des personnes étrangères et d’origine étrangère, d’attirer l’attention sur les bénéfices 

que peut apporter la diversité en entreprise, de rendre davantage visibles les 

services, organismes, associations qui peuvent faciliter l’engagement par une 

entreprise d’un travailleur étranger ou d’origine étrangère.  

 

Objectifs poursuivis : 

 Mettre en avant les bénéfices de la diversité en entreprise ; 

 Augmenter la visibilité des services qui peuvent faciliter l’engagement de 

travailleurs étranger et d’origine étrangère ;  

 Connaître les exigences, les besoins et les attentes des employeurs. 

Description de l’action : 

Mise en place d’un partenariat avec Altay Manço, personne ressource sur la 

thématique de la diversité, qui travaille à l’Institut de Recherches, Formations et 

Actions sur les Migrations (IRFAM) ; 

Développement d’un projet de sensibilisation des entreprises à la diversité, dans le 

cadre d’un JOBDAY dans le secteur de l’industrie alimentaire le 26 avril 2018. 

Organisation d’un lunch-conférence sur le thème de la diversité à destination des 

entreprises présentes. 

Parties prenantes : 

Le Forem, L’IBEFE, Duo For A Job, Le PLOPE, UNIA, le CRIPEL, l’IRFAM, Action 

Langues Verviers et le CRVI. 

Résultats et impacts : 

 Proposer aux employeurs participants au lunch-conférence l’offre de service 

des opérateurs de terrain ; 

 Récoltes d’informations et de personnes ressources au sein des entreprises ; 

 Organisation de formations en gestion de la diversité adaptées aux besoins 

des entreprises. 
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Action 1 : Quantifier et objectiver les discriminations au niveau local 

 

Constat de départ   

Il existe des discriminations dans différents domaines clés : logement, emploi, 

enseignement…. Nous avons invité UNIA (centre interfédéral pour l’égalité des 

chances), pour obtenir des informations mettant en perspective nos constats de 

terrain. 

Objectifs poursuivis 

 Rendre visible les discriminations. 

 Lutter contre toute forme de discrimination.  

 

Description de l’action 

Sur base des études quantitatives menées par Unia aux échelles nationale, 

provinciale et locale, nous avons pu identifier certaines spécificités locales en termes 

de discriminations et des besoins spécifiques sur le territoire de Verviers-Dison-

Malmedy : 

 Les critères de discrimination : à l’échelon local, c’est le critère de la 

conviction religieuse qui est le plus fréquemment signalé à Verviers.  

 Les domaines de discrimination : à l’échelon provincial et local, les 

domaines les plus concernés par la discrimination sont « les biens et 

services » (qui comprennent l’accès au logement, services financiers, 

Horeca, soins de santé, services publics, sport et culture, etc.) ; viennent 

ensuite « l’emploi » (domaine qui arrive en tête dans les statistiques 

nationales) et « l’enseignement ».  

 Difficulté à rentrer en contact avec le public cible : Unia souligne les 

difficultés rencontrées pour faire connaître ses services aux citoyens 

verviétois.  
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Parties prenantes 

 

PCS de Verviers, Couleur Café, Centres Culturels de Verviers et de Dison, ASBL 

Sima, ASBL Amonsoli, ASBL Grappa, CRVI, UNIA. 

 

Résultats et impacts 

 

 Visibiliser les actions menées par Unia et faciliter les démarches visant à 

signaler et dénoncer des discriminations.   

 Responsabiliser les travailleurs sociaux intermédiaires quant à leur rôle dans 

la lutte contre les discriminations. 

 L’objectivation des liens qui peuvent exister entre l’augmentation des 

signalements dans le domaine du marché de l’emploi chez Unia et 

l’augmentation du nombre de demandeurs d’emploi issus d’un pays hors 

Union européenne nous paraît être une piste de travail essentielle dans un 

futur proche.  

 Sensibiliser le grand public. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Entre 2015 et 2016, UNIA souligne 

une augmentation de 48% des 

dossiers ouverts pour des 

signalements de discrimination 

dans le domaine de l’emploi. 
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Action 2 : Organiser une formation des membres du PLI sur la 

thématique du racisme systémique  

Constat de départ  

 

Il existe un racisme systémique qui influence nos pratiques. Il existe peu de 

littérature sur ce sujet en Belgique francophone.  

 

Objectifs poursuivis 

 

 Propager un point de vue peu connu en Belgique. 

 Lutter contre le racisme systémique et les discriminations qu’il génère.  
 

Description de l’action 

 

Organiser une formation des membres du PLI sur la thématique du racisme 

systémique dans le courant de l’année 2018.  

Résultats et impacts 

 

 Avoir accès à une littérature pertinente sur le sujet. 

 Développer un regard critique sur les pratiques institutionnelles aux niveaux 

local, régional et fédéral.   
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Action 3 : Sensibiliser le public aux représentations discriminantes qui se 

banalisent dans l’espace médiatique  

Constat de départ  
 

Il existe des représentations discriminantes qui se banalisent. Dans son rapport 

2017, Unia soulignait ce phénomène de banalisation : « Quotidien », « ordinaire », 

« banalisé », « normalisé » : les qualificatifs utilisés aujourd'hui pour qualifier le 

racisme qui gangrène la société mettent mal à l'aise. Ils sont extrêmement 

choquants pour les personnes visées par ce type de discours et comportements, 

d'une gravité et d'une violence jamais banales. Ils sont également choquants parce 

qu'ils traduisent une évolution – ou plutôt une régression – de la société qui peine à 

dénoncer ce phénomène avec la fermeté requise et continue à pratiquer la politique 

de l'autruche16. Parallèlement, sur le terrain, les acteurs réunis dans le groupe de 

travail confirment ce constat. Leurs réflexions se basent sur les observations qu’ils 

réalisent quotidiennement en réalisant leur mission de sensibilisation de différents 

publics.   

 

Objectifs poursuivis 

 

 Sensibiliser le public scolaire à l’éducation aux médias 

 Dénoncer le traitement médiatique des thématiques liées à l’immigration et à 

la diversité.  

 

Description de l’action 
 

Créer un « panier / outil » collectant des informations, articles et publications sur les 

thématiques liées à la lutte contre la discrimination. 

Développer une animation à destination d’un public scolaire afin de les éduquer aux 

médias (sur base des thématiques liées à l’immigration et à la diversité). 

 

Résultats et impacts 

 

Développer un réseau solidaire outillé pour réagir collectivement face à des parutions 

/ déclarations à caractère discriminatoire.  

                                                           
16 Unia, Rapport annuel 2016, p. 27 



 

54 

Action 4 : Lutter contre le cloisonnement culturel et / ou socio-

économique sur base des espaces et des publics  

Constat de départ  

En mai 2012, l’étude réalisée par le Centre d’études de l’ethnicité et des migrations 

(CEDEM) soulignait déjà l’existence de ce cloisonnement entre les publics qui 

cohabitent à Verviers : les relations interethniques sont cependant souvent 

caractérisées par des phénomènes de séparations entre les populations d’origine 

étrangère et la population majoritaire17. Elle précisait que ce cloisonnement 

concernait différents domaines : l’école, le travail, la vie sociale et culturelle.  Elle 

ajoutait que ce phénomène était accentué par des stratégies d’évitement de la 

population majoritaire18. 

Enfin, elle concluait que les relations interethniques à Verviers sont marquées par un 

phénomène de cloisonnement de la ville en différents quartiers particulièrement 

ancré dans les représentations collectives des Verviétois19.  

Six ans plus tard, les différents acteurs agissant sur le territoire verviétois continuent 

de constater ce phénomène. Néanmoins, dans une logique de priorisation des actions 

à mener, nous avons décidé de ne pas développer d’actions spécifiques pour 

répondre à ce constat. Nous avons pris cette décision, car nous pensons que la lutte 

contre ce phénomène est omniprésente dans les différentes actions menées par les 

partenaires présents au sein du PLI. En effet, nous pensons que nos organisations 

développent des actions visant à engendrer une diversité de fait dans les populations 

participantes.  

 

  

                                                           
17

 CEDEM, Intégration et la cohésion sociale dans la ville de Verviers, un état des lieux, 2012, p. 61 
18

  Ibid.  
19

  Ibid. p. 62 
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10. Recommandations portées par le Plan Local d’Intégration de Verviers- 

Dison-Malmedy 2018 
 

Complexifier la situation n'est pas la compliquer. Faire preuve de prudence n'est 

pas manquer d'ambition, mais bien respecter tous les acteurs de l'intégration...Il 

n'est donc pas question dans cette partie de jeter en pâture des 

recommandations toutes faites... du style "kit pour l'intégration" ou "Yaka". 

 

Nous sommes bien conscients du fait que les pistes d'action et les recommandations 

évoquées dans notre travail sont ou peuvent paraître peu de choses par rapport à 

l'immensité de la tâche et que nous ne les considérons pas comme exclusives, 

exhaustives ou circonscrites.   

Cependant, si nous additionnons toutes ces actions et recommandations à ce 

qui existe déjà dans une vision collective de l'intégration... dès lors, nous 

pourrons peu à peu changer le paysage social local. 
 

Nous nous sommes basés sur différents documents afin de composer des 

recommandations à nos futurs élus communaux, provinciaux, régionaux et de la 

Fédération Wallonie-Bruxelles. Les textes en question sont :  

 L’analyse et les constats des sous-groupes de travail PLI 

 Le Mémorandum, pour une commune interculturelle, propositions du DISCRI 

en vue des élections communales 2018. 

 La cité interculturelle pas à pas du Conseil de l’Europe. 

 La Charte de l’égalité des chances dans les communes wallonnes produite par 

UNIA (Centre Interfédéral pour l’égalité des chances). 

 La Charte des communes visant le développement de bonnes pratiques en 

lien avec le respect des droits fondamentaux des personnes et en particulier 

des plus vulnérables.  

 La Motion verviétoise liée à la campagne « rendons notre commune 

hospitalière ». 

 

Nous avons articulé ces recommandations à destination de différents acteurs : les 

élus, les employeurs (publics et privés), le secteur associatif.  
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1. Les recommandations à destination des élus 

A. La Commune et la Province 
 

Les communes et provinces doivent s’engager activement dans la lutte contre les 

discriminations et rendre visible cet engagement. Cet engagement doit se traduire 

par une politique d’actions structurelles, des campagnes porteuses de ces luttes et 

par une exemplarité de pratiques et d’offre de services. 

1. Participation à la visibilisation des phénomènes discriminatoires  

 

Adopter une posture proactive permettant de visibiliser les phénomènes de 

discriminations sur le territoire communal et provincial notamment via des 

partenariats proactifs avec les structures œuvrant à cette mission. 

 

2. Clause de non-discrimination et promotion de la diversité dans 

l’entreprise 

 

Une grande partie de l’économie et du marché du travail ne relève pas des 

compétences des autorités locales et provinciales et échappent donc à leur contrôle. 

Néanmoins, pour faire en sorte que les compétences des personnes étrangères 

soient reconnues et utilisées de façon optimale dans l’économie urbaine comme 

ressort de l’innovation, de la croissance et de l’esprit d’entreprise, les villes doivent 

encourager les organisations patronales à aller au-delà de la reconnaissance des 

qualifications officielles et à définir un éventail plus large de critères pour certifier les 

compétences, à fournir des conseils et des orientations ciblées aux entrepreneurs 

issus de l’immigration, à offrir des incitations aux jeunes entrepreneurs. 

 

Au niveau des marchés publics locaux, mise en œuvre de clauses de non-

discrimination dans les offres de marchés, afin d’inciter les entreprises à construire 

et à mener une politique de diversité. 

3. Travail sur les préjugés et le vivre ensemble  

 

Organisation d’une plateforme représentative œuvrant au dialogue interculturel dans 

laquelle la diversité culturelle, philosophique et religieuse participe au patrimoine 

commun et aux valeurs fondamentales de la cité. 
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4. Développement d’une task-force « gouvernance » interculturelle 

 

Instaurer un processus de gouvernance interculturelle destiné à encourager les 

prises de décision interculturelles dans les institutions publiques comme dans les 

organisations de la société civile. Soutenir l’émergence de nouveaux chefs de file, 

civiques et politiques, venus d’horizons divers, et veiller à ce que les dirigeants 

actuels soient avertis et compétents en matière culturelle. 

 

Faire appel à des experts (universitaires, architectes, associatifs, juristes, etc.) 

permettant un accompagnement et un recul dans la prise de décision. 

 

5. Respect et suivi de la motion « Commune hospitalière » et 

engagement des communes non-signataires 

 

Nous souhaitons veiller au respect et au suivi des engagements pris par l’adoption de 

la motion, dans les communes signataires. A titre d’exemple, nous trouvons dans la 

motion signée par la Ville de Verviers, des principes essentiels, qui devraient 

constituer la base de bonnes pratiques, transposables à l’engagement des communes 

qui n’ont pas encore adopté cette motion. 

6. La culture comme vecteur d’intégration 

 

Pour que les manifestations ou activités culturelles soient des vecteurs de 

communication interculturelle et d’interaction, elles doivent être conçues en ayant à 

l’esprit la diversité du public ; il faut encourager les personnes à se rencontrer et à 

découvrir d’autres cultures, présenter les cultures comme un phénomène vivant, 

changeant, qui naît de l’interaction avec d’autres cultures, et stimuler l’hybridation 

des expressions culturelles. 

 

7. La médiation interculturelle et la gestion de conflits 

 

Reconnaître que les conflits sont inévitables dans toute société hétérogène et 

développer les compétences locales ou provinciales en matière de médiation et de 

règlement des conflits, par exemple en créant des structures spécialisées en gestion 

de conflit culturel. 
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B. La Fédération Wallonie-Bruxelles et la Région wallonne 

 

1. La formation linguistique à double sens 

Investir fortement dans la formation linguistique afin que tous les migrants puissent 

tenir une conversation dans la langue majoritaire, mais permettre également aux 

locuteurs majoritaires d’apprendre les langues minoritaires ou de se familiariser avec 

elles, donner une visibilité renforcée à ces langues et favoriser leur reconnaissance 

dans l’espace public. 

 

2. Faciliter l’accès aux démarches d’équivalence des diplômes  

Assurer la gratuité systématique des « copies conformes » liées à ces démarches 

coûteuses et énergivores.  

3. L’éducation comme vecteur de socialisation 

Les attitudes vis-à-vis de la culture, de la race, de la domination culturelle et du 

pluralisme, de même que les compétences culturelles et la curiosité, peuvent se 

former dès l’enfance. L’école exerce une forte influence à cet égard. A travers 

l’environnement physique, pédagogique et social qu’elle crée, les orientations qu’elle 

offre et les valeurs et connaissances qu’elle transmet, l’école peut renforcer les 

préjugés ou, au contraire, les remettre en question. 

 

- Intégrer aux programmes scolaires obligatoires « l’histoire des migrations en 

Belgique »  

- Intégrer aux programmes scolaires obligatoires « l’éducation aux médias ». 

- Promouvoir la formation à la communication interculturelle et à la gestion de 

la diversité dans les classes à destination du personnel enseignant.  

4. Renforcer le financement et l’offre en interprétariat social 

A travers l’analyse de besoins, il ressort clairement un manque d’interprétariat dans 

plusieurs langues : arabe, somali, pachtou, russe … Nous constatons également que 

des services reconnus tels que le SeTIS wallon sont « sous-utilisés » par les 

opérateurs sociaux (méconnaissance ou coût trop élevé) alors que celui-ci n’arrive 

même pas à répondre à toutes les demandes qui lui sont faites. 
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5. Diversité en entreprise  

 

Le vieillissement de la population belge active entraîne nécessairement de considérer 

davantage la main-d’œuvre étrangère et d’origine étrangère. En ce sens, la 

sensibilisation des entreprises à la diversification de leurs ressources humaines 

constitue un enjeu socio-économique majeur pour la région de Verviers et plus 

largement pour la Wallonie. 

6. Création d’incitants positifs liés à l’interprétariat social 

Par exemple en développant une aide à l’emploi destinée à des personnes ayant des 

compétences (polyglottes, …) linguistiques qui seraient utiles dans le cadre de 

l’interprétariat social. 

7. Validation des compétences  

Faciliter la reconnaissance des compétences techniques acquises dans le pays 

d’origine via notamment le soutien des projets visant à favoriser l’accès des 

personnes étrangères et d’origine étrangère à la validation des compétences. 

8. Egalité de traitement 

Augmenter les lieux d’accueil des enfants en bas âge en vue de faciliter l’accès à la 

formation et à l’emploi des jeunes mamans. 
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2. Recommandations à destination des employeurs 

 
A) Les employeurs publics  

 

1. Clause de non-discrimination 

 

Au niveau des institutions publiques, la mise en œuvre de clauses de non-

discrimination au sein des services ainsi qu’une analyse sur la représentativité de la 

diversité au sein même de son personnel. 

 

2. La formation et la sensibilisation à l’interculturel 

 

Lancer un programme de formation et sensibilisation à l’interculturel à l’intention des 

élus ainsi que des responsables et agents communaux les plus directement 

concernés, comme ceux travaillant au contact du public. Encourager le secteur privé 

à y prendre part. 

 

3. (In)Formation du personnel 

 

Développer les connaissances du personnel communal sur la législation en vigueur 

permettant de lutter contre toute forme de discriminations.  

 

4. Valorisation du multilinguisme dans le recrutement 

 

Inciter les employeurs publics à tenir compte du critère de multilinguisme dans leur 

recrutement, pour pouvoir former ces personnes à l’interprétariat et répondre aux 

attentes des bénéficiaires, usagers, patients, clients… 

5. Travail sur les préjugés et le vivre ensemble 

 

Organisation d’une plateforme représentative œuvrant au dialogue interculturel dans 

laquelle la diversité culturelle, philosophique et religieuse participe au patrimoine 

commun et aux valeurs fondamentales de la cité. 
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B) Les employeurs privés 

 

1. Mise en œuvre d’un Plan Diversité 

 

En raison des restrictions administratives imposées au niveau fédéral pour l’accès 

aux emplois du secteur public, il peut être plus aisé, pour les minorités, de passer 

par le secteur privé pour participer à l’activité économique. En retour, ces activités 

(commerces, clubs, restaurants, etc.) peuvent constituer de précieux lieux de 

rencontre entre les différentes cultures présentes dans la ville. 

 

Les syndicats d’employeurs devraient inciter leurs adhérents à la mise en œuvre de 

leur plan diversité, intégré dans leur RSE (responsabilité sociale des entreprises). 

2. Formation à la législation anti-discrimination 

 

Le secteur de l’Intérim devrait former les agents de recrutement au respect et à 

l’application de la législation contre les discriminations. 

3. La formation et la sensibilisation à l’interculturel 

 

Lancer un programme de formation et sensibilisation à l’interculturel à l’intention des 

responsables en ressources humaines ou à ceux travaillant au contact du public 

multiculturel.  

 

4. Valorisation du multilinguisme dans le recrutement 

 

Inciter les employeurs à tenir compte du critère de multilinguisme dans leur 

recrutement, pour pouvoir former ces personnes à l’interprétariat et répondre aux 

attentes des bénéficiaires, usagers, patients, clients… 
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3 Recommandations à destination du secteur associatif 
 

1. Utilisation et promotion des outils 

Recours au Tamtam du primo-arrivant et au Portail wallon de l’offre en 

alphabétisation et français langue étrangère développés dans le cadre du Plan Local 

d’Intégration Verviers-Dison-Malmedy. 

2. L’accueil des nouveaux arrivants 

Lancer des initiatives novatrices en matière d’accueil des nouveaux arrivants et 

organiser des visites de la ville permettant non seulement aux nouveaux arrivants 

(temporaires ou permanents), mais aussi – ce qui est tout aussi important – aux 

habitants de longue date de se rendre dans des parties de la ville qu’ils ne 

connaissent pas, d’être accueillis par des personnes de différentes cultures et de 

découvrir les services et les institutions de la Ville. Les nouveaux arrivants 

bénéficient d’un appui personnalisé qui les aide à s’intégrer. 

3. Innovation des services en interprétariat social 

Nous invitons les opérateurs en interprétariat social à s’outiller au besoin 

« d’immédiateté » d’interprétariat en améliorant les services par téléphone et/ou 

vidéoconférence. 

4. La formation et la sensibilisation à l’interculturel 
 

Lancer un programme de formation et sensibilisation à l’interculturel à l’intention des 

des travailleurs les plus directement concernés, comme ceux travaillant au contact 

du public.  
 

5. Mettre en place une stratégie avec les médias 
 

Définir une stratégie commune avec les médias locaux afin de recueillir et de 

présenter les informations dans un esprit responsable et interculturel, d’assurer une 

présence équilibrée des migrants et des minorités dans les médias, et de renforcer 

les médias de proximité. 

6. La formation linguistique à double sens 

Investir fortement dans la formation linguistique afin que tous les migrants puissent 

tenir une conversation dans la langue majoritaire, mais permettre également aux 

locuteurs majoritaires d’apprendre les langues minoritaires ou de se familiariser avec 

elles, donner une visibilité renforcée à ces langues et favoriser leur reconnaissance 

dans l’espace public (par exemple via des tables de conversation). 
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11. Regards croisés 
 

A l’instar du reste de la Belgique, Verviers, Dison et Malmedy sont des villes 

multiculturelles. En effet, en moyenne, 10% des habitants de Verviers et Dison sont 

de nationalité étrangère, avec, parmi eux, une grande partie d’arabophones. L’une 

des autres spécificités locales qui ressort de notre travail pointe la présence 

significative de personnes originaires de Somalie et de la Fédération de Russie.  

Accessibilité aux droits fondamentaux 

 

Or, en Belgique, les citoyens sont égaux en droits, notamment afin de bénéficier de 

l’assistance sociale, médicale et juridique. Cette dernière nécessite une 

compréhension mutuelle entre des bénéficiaires et des professionnels de l’aide 

sociale. Dans les faits, il apparaît que certains bénéficiaires de ces aides ne 

maitrisent pas suffisamment le français que pour activer ces droits de manière 

autonome. Dans le cadre de la phase d’accueil du Parcours d’Intégration des 

personnes primo-arrivantes, l’interprétariat social se révèle donc indispensable. Le 

manque d’interprètes sociaux constaté sur le terrain en langue arabe, russe, somali, 

turc ou tchétchène (langues les plus demandées actuellement) fragilise l’accessibilité 

aux droits fondamentaux d’une partie de la population et complexifie l’exécution des 

missions des travailleurs sociaux.  

  

Développement d’outils au niveau local et régional 

 

Afin d’outiller au mieux les professionnels, plusieurs outils ont été créés sur base de 

constats relevés par le Plan Local d’Intégration : le Tam Tam du Primo-arrivant et le 

Portail Wallon de l’Alpha / FLE. Ces deux outils ont pour objectif de centraliser les 

informations spécifiques aux personnes primo-arrivantes, que ce soit en matière 

d’aide psycho-sociale (Le Tam Tam du Primo-arrivant) ou d’orientation vers les cours 

de français adaptés. Ces outils permettent d’améliorer l’orientation des personnes 

vers les services les plus adéquats et limiter les « allers-retours » entre services. 

Parallèlement, une attention particulière a été portée sur le développement d’une 

formation à destination des professionnels de l’apprentissage du français langue 

étrangère et d’outils d’évaluation du niveau de français des bénéficiaires. Ces 

initiatives rencontrent notre volonté de considérer la phase d’accueil du Parcours 

d’Intégration comme un tremplin vers l’inclusion des personnes, notamment pour la 

maîtrise de la langue.  
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Le niveau d’éducation sous-évalué des populations étrangères 

 

Les personnes de nationalité étrangère sont surreprésentées dans les 

catégories « demandeurs d’emploi ». En outre, plus de 50% de ces mêmes 

personnes ont, au maximum, un diplôme reconnu de l’enseignement primaire ou 

secondaire de base. Il faut noter que les niveaux d’études repris se basent sur les 

diplômes reconnus en Belgique. Par conséquent, il existe un biais entre les chiffres 

mentionnés et la réalité du niveau d’éducation réel des personnes étrangère. En 

effet, des personnes diplômées dans leur pays d’origine se retrouvent dans des 

catégories « inférieures » à leurs qualifications réelles si leur diplôme n’est pas 

reconnu par la Fédération Wallonie Bruxelles.   

 

De plus, la population de nationalité étrangère est jeune (entre 18 et 35 ans). Ce 

constat cristallise trois défis majeurs: d’une part on gaspille des talents en ne 

reconnaissant pas les diplômes et compétences de ces personnes ; d’autre part, le 

développement d’une offre d’apprentissage de la langue française doit rester une 

priorité pour les décideurs ; et enfin la formation (pré)-qualifiante doit prendre à 

bras le corps les spécificités de notre public cible. 

  

Les discriminations et le racisme : freins à l’intégration 

 

La discrimination touche de manière très importante les personnes étrangères et 

d’origine étrangère, accentuant les freins à l’intégration. Ce constat s’inscrit dans un 

contexte socio-économique difficile. La discrimination à l’embauche intervient comme 

une double peine pour un public souvent précarisé, sur simple base de son origine 

nationale ou ethnique. De plus, cette problématique accentue les difficultés 

d’intégration vécue par les populations étrangères en les privant de nouveaux lieux 

de socialisation et d’un frein à leur autonomie économique.  

En outre, cette discrimination est également le fait d’un racisme systémique présent 

jusque dans nos institutions. Sa récurrence et sa normalisation ont favorisé son 

invisibilité dans les mécanismes institutionnels et légaux qui structurent nos 

rapports. Il apparaît indispensable d’apprendre à le traquer et à le dénoncer pour 

enrayer le mécanisme de production de normes discriminantes. Cet enjeu nous 

semble particulièrement important quand, sur un territoire donné, les chiffres 

indiquent la présence d’une population étrangère extra européenne (immigration 

visible) majoritaire et concentrée dans des quartiers pauvres du centre-ville.  
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L’intégration comme matière à part entière 

Enfin, il nous apparaît essentiel que l’intégration des personnes étrangères et 

d’origine étrangère face l’objet d’études systématiques mobilisant des processus 

multidisciplinaires et transversaux.  Cette dynamique permettrait l’émergence de 

l’intégration vécue comme une matière à part entière et donc structurée, gérée en 

réseau et reconnue dans ses spécificités.   
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12. Conclusions 
 
Au terme de ce second rapport du Plan Local d’Intégration, plusieurs conclusions 

nous semblent apparaître. Rappelons tout d’abord les ambitions qui animent les 

partenaires réunis autour de ce travail d’analyse et d’action. Le Plan Local 

d’Intégration a toujours eu pour vocation de répondre à une question : « Sur un 

territoire donné, quels sont, en matière d’intégration, les besoins des personnes, qui 

fait quoi pour y répondre et quelles seraient les stratégies à développer ensemble 

pour y parvenir ? ». Pour y répondre, l’objectif de ce rapport est de fournir une 

analyse rationnelle permettant de confronter les constats des acteurs de terrain à 

des données quantitatives (statistiques de la population, chiffres des communes, du 

Forem, rapport d’Unia) afin de les vérifier et de fournir une analyse qualitative 

argumentée sur base de chiffres officiels.  

Ce travail a la volonté de sortir de l’émotionnel, de déconstruire les discours 

simplistes et populistes. Nous souhaitons aborder les problématiques de manière 

sereine afin de faire remonter les besoins mis en avant par les acteurs en fonction de 

leur expertise singulière. Il est également nécessaire, dans une posture proactive, 

d’apporter, à minima, des pistes d’actions réalistes et réalisables et mettre en 

évidence des initiatives qui portent leur fruit.  

Les acteurs locaux professionnels de la matière se la réapproprient pour, forts de 

leur expérience et de leur expertise, proposer une réflexion opérationnalisée, 

cohérente avec leurs constats, raisonnée et éclairée. Nulle trace ici d’un travail de 

doux rêveurs naïfs ou esseulés : le réseau a constaté, analysé et préconisé des 

actions essentielles à mettre en œuvre.  

 

L’importance de la transversalité  

Pour commencer, il nous paraît important de souligner que la force et la pertinence 

de ce travail réside, selon nous, dans sa nature transversale. Elle est caractérisée par 

la diversité des angles d’analyse présents dans les groupes de travail et le 

développement d’une vision multidisciplinaire de la matière. Cette mise en réseau 

des acteurs locaux permet le partage des bonnes pratiques, la connaissance de 

l’existant et d’éviter les recouvrements institutionnels entre les acteurs. Ces 

rencontres et réflexions communes participent à la création de synergies entre 

acteurs, à des projets communs mutualisant les savoirs et savoir-faire de tous et aux 

innovations sociales tentant de répondre aux besoins sociaux et sociétaux.  
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Il nous apparaît indispensable de promotionner ce type de processus permettant de 

croiser les regards, les réalités et de développer un regard global sur une 

problématique. 
 

L’intégration comme matière à part entière 

Ensuite, la volonté des partenaires du PLI est de tenir compte des particularités des 

personnes étrangères dans le processus d’intégration, et ce dans l’ensemble des 

domaines et secteurs de la vie dont les groupes de travail sont l’objet. Dès lors, il 

nous apparaît indispensable de considérer l’intégration comme une matière 

spécifique, et non un agrégat de problématiques. Notre volonté est de développer un 

regard critique, global et complexe sur une matière au cœur d’une actualité brûlante 

à forte teneur émotionnelle.  
 

« Dire nous » 

 

Cette formule, reprise à Edwy Plenel, fleurit sur les murs de Verviers depuis quelques 

années. Au-delà d’une formule, elle symbolise également la volonté des partenaires 

de ce travail. En effet, notre objectif n’est pas de développer une critique de notre 

société, mais d’initier une dynamique visant à améliorer la vie dans la cité en 

renforçant les points forts de Verviers-Dison-Malmedy, en travaillant sur leurs 

faiblesses et en tenant compte de ses spécificités. Pour ce faire, il n’existe pas de 

formules magiques toutes faites ou prêtes à l’emploi ! C’est pour cela qu’il faut agir 

dans l’écosystème de l’arrondissement verviétois en impliquant les acteurs 

associatifs, politiques, publics et privés ! C’est en travaillant de concert et de manière 

intégrée qu’il nous sera possible de faire face aux défis à venir.  
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